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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Luftreinhaltung

Le rapport annuel de I'OFEFP sur les résultats enregistrés par le réseau national de
mesure des polluants atmosphériques (NABEL) a révélé une situation plutôt stationnaire
de la qualité de l'air en Suisse en 1989. Du côté des améliorations se trouvent les
immissions de dioxide de soufre dont la diminution est permanente, ainsi que la
concentration de métaux lourds dans l'air (plomb, zinc, cadmium) qui est demeurée en-
deça des limites fixées. Par contre, la valeur moyenne de la teneur de l'air en dioxyde
d'azote (NO2) a dépassé les normes admises dans les agglomérations et est en
augmentation par rapport à 1988. Cela provoqua d'ailleurs une longue période de smog
au début de l'année. Au sujet de l'ozone de basse altitude – ou smog estival – (formé à
partir des NO et des hydrocarbures (HC) sous l'effet du soleil), la situation est restée
identique à celle de 1988, les limites ayant été dépassées à de nombreuses reprises. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.08.1990
SERGE TERRIBILINI

La qualité de l'air, selon les résultats enregistrés en Suisse par le réseau national de
mesure des polluants atmosphériques (NABEL), s'est légèrement améliorée en 1990.
Cela est dû principalement à la baisse continue des immissions de métaux lourds, de
dioxyde de soufre, de monoxyde de carbone et de poussières en suspension. Dans tous
ces cas, les valeurs limites furent respectées. Si les immissions de dioxide d'azote sont
également en diminution par rapport à 1989, les concentrations enregistrées ont
néanmoins souvent dépassé les valeurs prescrites, notamment dans les agglomérations.
Ces résultats s'expliquent probablement par les conditions météorologiques favorables
ainsi que par une légère baisse des émissions. En ce qui concerne l'ozone de basse
altitude, ou smog estival (formé à partir des oxydes d'azote et des hydrocarbures sous
l'effet du soleil), les dépassements des valeurs prescrites ont été fort nombreux et la
moyenne horaire à ne dépasser qu'une fois par année l'a été entre 200 et 750 heures.
En 1990, il fut encore observé que les concentrations d'ozone étaient plus importantes
à la campagne qu'en ville. 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.07.1991
SERGE TERRIBILINI

Le gouvernement a finalement décidé de rendre possible un abaissement des
limitations de vitesse sur les autoroutes en fixant celles-ci à 100 km/h pour les voitures
et 70 km/h pour les camions. Cette mesure devait s'étendre sur les mois de juillet et
d'août si les limites indicatives de l'OPair en teneur de l'air en ozone étaient largement
dépassées à la fin du mois de juin, ce qui fut le cas. Les cantons étaient libres de
participer à cette expérience et c'était à eux de désigner les tronçons d'autoroutes
touchés. Une évaluation globale des limitations estivales a été menée par le bureau
d'ingénieurs Elektrowatt. Cinq autres travaux ont été effectués sur des sujets
spécifiques: respect des limitations de vitesse, changements intervenus dans les
émissions de substances polluantes, transferts de trafic et répercussions sur la
consommation de carburant. Après une première analyse, il s'est avéré que les
limitations ne furent bien respectées qu'en Suisse alémanique, mais très peu en Suisse
romande et au Tessin. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.08.1991
SERGE TERRIBILINI

Les observations du réseau national de mesure des polluants atmosphériques (NABEL)
pour 1991 ont produit des résultats identiques à ceux de 1990; globalement, une légère
amélioration fut décelable. Cependant, les valeurs limites d'immissions pour les oxydes
d'azote et l'ozone de basse altitude furent souvent et significativement dépassées. En
revanche, celles concernant les dioxydes de soufre, le monoxyde de carbone ou les
métaux lourds furent respectées. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.09.1992
SERGE TERRIBILINI
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Selon diverses études dont l’OFEFP a rendu compte, l'introduction du catalyseur et
l'abandon progressif de l'essence avec plomb a eu des effets importants sur la santé
humaine en peu de temps; en moins de dix ans, les quantités de plomb contenues dans
le sang de la population ont diminué de 30% en moyenne. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.10.1992
SERGE TERRIBILINI

A l'occasion du délai fixé par l'OPair (1er mars 1994) pour remplir les objectifs de la
politique de protection de l'air, R. Dreifuss a dressé un bilan de huit ans de lutte dans
ce domaine. La conseillère fédérale a reconnu que, même si la pollution reculait, les
buts de l'ordonnance n'ont pu être atteints. La plus grande efficacité a été obtenue
avec le SO2 pour lequel les valeurs-limites sont respectées presque partout. En
revanche, les émissions de NOx et de composés organiques volatils, même en
diminution, restent beaucoup trop élevées. Ces deux éléments sont responsables des
concentrations d'ozone de basse altitude (smog estival) dont les dépassements de
valeurs-limites restent fréquents et importants. R. Dreifuss a affirmé que les efforts
devaient être poursuivis par la Confédération et les cantons, notamment par la mise en
oeuvre de la révision de la loi sur la protection sur l'environnement et des plans de
mesures ainsi que par l'introduction de la taxe sur le CO2. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 22.02.1994
SERGE TERRIBILINI

Réunis sous la banière du programme Pollumet, les chercheurs de 14 instituts ont
mené, entre 1989 et 1994, près d'une trentaine de projets visant à établir les bases
scientifiques du smog estival. Présentés en juin, les résultats des milliers de mesures
effectuées durant cette période ont ainsi permis de mieux comprendre comment se
forme la concentration d'ozone en Suisse et comment elle se répartit sur le pays. Bien
que le travail des chercheurs de Pollumet ne s'attache pas à définir les éventuelles
mesures à appliquer afin de réduire le smog, ceux-ci ont néanmoins stipulé que la
diminution de la production indigène d'oxyde d'azote (NOx) n'aurait qu'un effet limité
en raison de l'apport transfrontière de NOx en Suisse. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.06.1995
LIONEL EPERON

Menées dans le cadre du PNR 26 sur l'influence de l'environnement sur la santé, les
études SAPALDIA et SCARPOL ont établi un lien étroit entre une concentration, même
faible, en polluants dans l'air et l'augmentation de la fréquence des troubles
respiratoires tant chez l'adulte que chez l'enfant. En revanche, les chercheurs n'ont pu
mettre en évidence de relation causale entre l'augmentation des maladies allergiques et
la pollution de l'air. 8

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.09.1995
LIONEL EPERON

Afin de déterminer l'importance et les effets de la pollution de l'air due au trafic aérien,
l'Office fédéral de l'aviation civile (OFAC) et Swissair ont installé, dans le cadre du projet
de recherche Noxar, un appareil de mesure des concentrations d'ozone et d'oxyde
d'azote sur un Boeing 747. Les mesures dureront une année et les évaluations
scientifiques définitives seront disponibles fin 1996. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 22.11.1995
LIONEL EPERON

Réalisée en étroite collaboration avec l'Allemagne et l'Autriche ainsi qu'avec la
participation du TCS et de l'Astag, une étude de l'OFEFP sur les émissions polluantes
dues au trafic routier entre 1950 et 2010 a révélé que les prescriptions en matière de
gaz d'échappement ainsi que les mesures techniques telles que le catalyseur ont
permis de réduire, dès 1980, la plupart des substances nocives produites par les
véhicules à moteur. Cette tendance devrait en outre s'affirmer, et ce malgré
l'augmentation du trafic routier. Alors que les émissions de monoxyde de carbone (CO)
et d'hydrocarbures (HC), qui ont retrouvé en 1993 la charge de 1960, devraient encore
diminuer de 50 à 65% d'ici l'an 2010, les émissions de CO2 - qui sont actuellement
onze fois plus élevées qu'en 1950 - devraient pour leur part continuer de croître de 12 à
27% entre 1990 et 2010, et ce principalement en raison de la progression du trafic lourd
de marchandises. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.12.1995
LIONEL EPERON

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



En début d'année, l'OFEFP a publié un nouveau rapport sur le niveau des émissions
polluantes rejetées dans l'atmosphère consécutivement à l'activité humaine. Couvrant
la période comprise entre 1900 et 2010, ce document dresse un bilan partiellement
satisfaisant des mesures prises jusqu'ici dans le cadre de la politique de protection de
l'air, puisque les quantités de la plupart des 17 composés chimiques passés sous revue
ont été ramenées à des seuils inférieurs à ceux de 1950. L'observation des valeurs
concernant les composés organiques volatils (COV), l'oxyde d'azote (NOx) et le CO2 a
néanmoins conduit les responsables de l'OFEFP à relativiser ces résultats de prime
abord très positifs: bien qu'ayant amorcé une baisse, le niveau des émissions de NOx et
de COV - dont les sources principales sont respectivement le trafic routier et
l'industrie - se situe en effet toujours largement au-dessus de l'objectif fixé en 1986 qui
vise à abaisser leurs quantités au niveau de 1960. Sur la base des données fournies par
cette nouvelle étude, l'OFEFP s'est prononcé en faveur de la mise sur pied de mesures
supplémentaires de lutte contre l'oxyde d'azote, les composés organiques volatils, le
CO2 ainsi que la dioxine, le furane et l'ammoniac. 11

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.01.1996
LIONEL EPERON

Déposé dans le courant du mois d'avril auprès du Secrétariat permanent de la
Convention sur les changements climatiques, le nouvel inventaire helvétique des gaz à
effet de serre portant sur la période 1990/1994 fait état d'une stabilisation des
émissions de CO2 à leur niveau de 1990. Sur la base de ce constat, le DFI a déclaré que
la Suisse devrait ainsi être en mesure de respecter le premier volet de l'engagement
auquel elle a souscrit à l'occasion du Sommet de la Terre de Rio en 1992. Quant au
second objectif visant à réduire ces émissions au-dessous du niveau de 1990 après l'an
2000, il ne sera atteignable que moyennant l'adoption de mesures supplémentaires. La
tendance à la stabilisation des rejets de dioxyde de carbone a été attribuée à plusieurs
facteurs, tels que les efforts déployés en ce sens par les milieux économiques, la
récession ainsi que les hivers cléments de 1993 et 1994. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.04.1996
LIONEL EPERON

Un second rapport sur la qualité de l'air en Suisse, établi cette fois-ci par le groupe de
travail interdépartemental IDA-Luft, devait reprendre dans les grandes lignes les
conclusions de l'OFEFP. Concédant que la Confédération, les cantons, les milieux
industriels et les particuliers ont jusqu'ici mené une politique active en matière de
protection de l'air, les auteurs de cette deuxième expertise ont toutefois déclaré que la
pollution atmosphérique demeure trop élevée en Suisse. A l'appui de cette affirmation,
l'IDA-Luft a à son tour mis en exergue le fait que les émissions de NOx et de composés
organiques volatils - deux composés chimiques à l'origine des concentrations d'ozone
en basse altitude (smog estival) - se situent encore significativement au-dessus de
l'objectif fixé en la matière en 1986. Afin de remédier à cet état de fait le groupe de
travail interdépartemental a soumis au Conseil fédéral un catalogue de mesures parmi
lesquelles figurent l'inscription du principe de la vérité des coûts dans le domaine du
transport, l'adoption de taxes d'incitation et de la taxe poids lourd liée aux prestations,
l'instauration de vitesses réduites des véhicules à moteur, de même qu'une réforme du
système fiscal consacrant une diminution de l'imposition sur le travail compensée par
un impôt sur l'énergie. L'IDA-Luft a par ailleurs souhaité que la cohérence entre les
actions menées aux échelons fédéral et cantonal en matière de politique de protection
de l'environnement soit améliorée. 13

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 25.06.1996
LIONEL EPERON

Prenant notamment appui sur les études Sapaldia et Scarpol récemment réalisées, la
Commission fédérale de l'hygiène de l'air a revendiqué l'introduction de valeurs-limites
plus sévères concernant les particules polluantes en suspension dans l'atmosphère. En
premier lieu provoquées par le trafic routier, les systèmes de chauffage et les
installations industrielles, ces poussières fines sont à l'origine de difficultés
respiratoires et d'atteintes au système pulmonaire pouvant mettre en danger la santé.
En conséquence, la Commission de l'hygiène de l'air a proposé qu'une limite de 20
microgrammes par m3 en valeur moyenne annuelle soit adoptée à l'égard des
poussières dont le diamètre est inférieur à 10 microns (PM10) contre les 70
microgrammes actuellement fixés dans l'OPair. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.11.1996
LIONEL EPERON
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Une étude faite à l'Université de Bâle a montré que la pollution atmosphérique, induite
notamment par le transport routier, causait 40 000 morts par an en Suisse, en
Autriche et en France, soit 6% des décès recensés dans ces trois pays. En outre, la
pollution routière était à l'origine de 25 000 cas de bronchite chronique chaque année
parmi les adultes, de plus d'un demi-million d'attaques asthmatiques et de plus de 16
millions de cas d'incapacité journalières. Pour la Suisse seulement, les chiffres causés
par la pollution dépassaient les 2000 nouveaux cas de bronchite chronique, les 15 000
attaques asthmatiques et un million de cas d'incapacité journalières. Tous les trois ans,
1700 décès sont directement causés par ce type de pollution. 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ

L’Office fédéral de l’environnement a annoncé que les quantités de gaz à effet de serre
émises en Suisse sont restées stables au cours de la dernière décennie. Environ 53
millions de tonnes de dioxyde de carbone (CO2), de méthane, de protoxyde d’azote et
de gaz synthétique ont été émis entre 1990 et 2000. Les émissions des différents gaz à
effet de serre varient d’un secteur à l’autre. Ainsi, l’industrie a vu ses émissions de CO2
diminuer, mais celles de gaz synthétiques augmenter. Dans le secteur des transports, ce
sont surtout les émissions de CO2 qui ont augmenté, alors que les services, l’agriculture
et les ménages en ont nettement moins rejeté. Le CO2 est resté le gaz à effet de serre
le plus important. Sa part aux émissions totales a été de 83% et n’a pas varié depuis
1990. Plus d’un tiers de ses émissions sont dues au trafic routier et un quart aux
ménages. Le méthane arrive en deuxième position avec une part de 9%. Dans ce cas,
près de deux tiers des émissions sont le fait de l’agriculture, surtout de l’élevage.
L’agriculture est également la source principale des émissions de protoxyde d’azote. La
part de ces rejets, provenant surtout de la fumure, a atteint 7% du total des gaz émis. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 08.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Dans un rapport publié en début d’année, la Commission fédérale de l’hygiène de l’air a
jugé inutile de fixer une nouvelle valeur limite pour les particules les plus fines (d’un
diamètre inférieur à 2,5 micromètres). Rappelant la nocivité d’une exposition constante
et excessive aux poussières fines, la commission a plaidé pour une réduction durable
de la charge polluante. Elle a ainsi recommandé un renforcement des prescriptions
cantonales et fédérales sur les gaz d’échappement (notamment les filtres à particules),
l’édiction d’exigences énergétiques strictes pour la mise en circulation de voitures de
tourisme, la fixation de valeurs limites sévères pour les chauffages à bois et
l’introduction d’une taxe sur le CO2 facilement applicable sur les carburants fossiles. 17

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.02.2008
NICOLAS FREYMOND

Les cantons apportent une contribution considérable à la réalisation des objectifs de la
Confédération en matière d’efficacité énergétique et de réduction des émissions de
CO2 selon les résultats de deux études publiés en septembre par l’OFEN. En 2007, les
législations énergétiques et les programmes d’encouragement cantonaux ont permis
une baisse de 290 000 tonnes de CO2. La consommation d’énergie pour le parc
immobilier pour le chauffage et l’eau chaude aurait, quant à elle, été 15 à 20% plus
élevée en l’absence des mesures mises en œuvre par les cantons entre 1980 et 2007.
Enfin, ces études montrent l’efficacité remarquable des programmes cantonaux
d’encouragement, en particulier en matière d’amélioration énergétique des
bâtiments. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.09.2008
NICOLAS FREYMOND

Im Berichtsjahr wurde bekannt, dass die Schweiz ihre internationalen Verpflichtungen
zur Luftreinhaltung, welche im Rahmen des Göteborger Protokolls beschlossen worden
waren, erfüllte. Bis im Jahre 2010 hatte die Eidgenossenschaft die Emissionen von
Ammoniak, Schwefel, Stickoxiden und flüchtigen organischen Verbindungen (VOC)
mindestens um den vorgeschriebenen Anteil reduziert. Im Falle von Schwefeldioxid
(68%) und VOC (69%) übertraf sie die Reduktionszielwerte von 35% respektive 50%
sogar überaus deutlich. Die Vertragsparteien von Göteborg trafen sich Anfang Mai in
Genf, wo sie weitere Reduktionsziele für 2020 beschlossen. 19

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.04.2012
MARLÈNE GERBER
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En 2017, les émissions de gaz à effet de serre se sont élevées à 47.2 millions de tonnes
d'équivalents CO2, une diminution d'un million par rapport à 2016. La Suisse
enregistre une baisse de ses émissions de 12 points de pourcentage par rapport à 1990.
Par rapport aux objectifs de réduction à atteindre d'ici 2020, l'industrie aura atteint les
15%; le secteur des bâtiments n'arrivera pas au 40% avec ce rythme; le secteur des
transports aura des difficultés pour parvenir au 10%. Les émissions découlant des
transports sont légèrement à la hausse par rapport à 1990, alors que le secteur des
bâtiments connaît une diminution de 26 points de pourcentage des émissions par
rapport à 1990. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 15.03.2019
DIANE PORCELLANA

Bodenschutz

Die ersten Ergebnisse des nationalen Bodenbeobachtungsnetzes (Nabo) der Periode
1985-1991 ergaben, dass auch in sehr abgelegenen Gebieten der Schweiz, durch die
Luftschadstoffverfrachtung bedingt, keine völlig unbelasteten Böden mehr existieren.
Freilich konnten gesamtschweizerisch nur wenige Standorte mit gefährlich hohem
Schadstoffgehalt ausfindig gemacht werden. Von den 102 untersuchten Standorten
wiesen vier überhöhte Werte an Blei und Cadmium auf, sechs an Kupfer, fünf an Nickel
sowie je einer an Kobalt und Chrom. An den betroffenen Standorten wird die
Bodenfruchtbarkeit längerfristig beeinträchtigt und die Schadstoffe könnten in die
Nahrungskette gelangen. Das Nabo erfasste jedoch nicht die besonders verschmutzten
Böden; diese werden von den Kantonen aufgespürt und saniert. Die vielerorts
festgestellten hohen Werte an Fluor standen jedoch mit höchster Wahrscheinlichkeit
nicht in Zusammenhang mit menschlicher Einwirkung, sondern haben ihren Ursprung
im Muttergestein. 21

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Allgemeiner Umweltschutz

Insgesamt verbesserte sich im Berichtsjahr die Umweltqualität in der Schweiz
geringfügig; einerseits bewirkte die anhaltende wirtschaftliche Rezession einen
geringeren Gesamtenergieverbrauch und damit einen rückläufigen Schadstoffausstoss
gegenüber dem Vorjahr; andererseits nahm die Mobilität in bezug auf die gefahrenen
Strassenkilometer, zwar verlangsamt, weiter zu, was die Fortschritte in der
Verbesserung der Luftqualität vor allem bezüglich des CO2-Ausstosses relativierte. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Fin novembre, l'OFEFP et l'Office fédéral de la statistique ont conjointement présenté
le 3e rapport sur l'état de l'environnement en Suisse. Bien que ce document dresse un
constat globalement positif de la situation grâce à des améliorations significatives dans
plusieurs domaines depuis la parution du dernier rapport en 1993, le directeur de
l'OFEFP, Philippe Roch, s'est cependant abstenu de tout triomphalisme en soulignant le
fait que d'importantes menaces subsistent dans plusieurs secteurs (bruit, air,
protection de la faune, pollution de l'eau par l'agriculture). L'écologisation grandissante
de l'économie liée au nombre toujours plus conséquent d'audits écologiques et de
certificats ISO 14'000 attribués à des entreprises a en revanche été saluée, de même
que la tendance qui se dessine de plus en plus vers l'instauration d'une réforme fiscale
fondée sur des critères écologiques. 23

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 25.11.1997
LIONEL EPERON

Pour la première fois, l'OCDE a procédé à un examen des performances
environnementales de la Suisse. Les experts de l'OCDE ont souligné les avancées
importantes de la Suisse dans les domaines de la protection de l'air, de la protection
des eaux et de la lutte contre le bruit. Quant à la politique des transports suisse, elle fut
qualifiée de modèle pour les autres pays de l'OCDE. La gestion des déchets a été jugée
efficace, mais les installations d'incinération devraient encore être complétées. Le
rapport recommande davantage de coopération intercantonale pour l'incinération et
regrette la forte augmentation, depuis 1992, des déchets spéciaux exportés. Deux
points faibles principaux ont été relevés: la forte diminution des espaces naturels et la
réduction de la diversité biologique. Les espèces animales et végétales subiraient une
pression énorme. La destruction de biotopes se poursuivrait en raison de
l'urbanisation, de la modernisation de l'agriculture, de l'extension des réseaux de
transport et du tourisme. Parmi les recommandations de l'organisation internationale,
la Suisse est incitée à développer une réforme fiscale écologique qui pourrait inclure
une augmentation sensible des taxes sur l'essence. 24
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Mitte Jahr präsentierte das Bundesamt für Umwelt (BAFU) zusammen mit dem
Bundesamt für Statistik (BFS) den neuen Bericht zum Zustand der Umwelt in der
Schweiz. Positiv bewertet wurden unter anderem der Zustand des Oberflächen- und
Grundwassers sowie die Luftqualität und die Altlastensanierung. Der Bericht ortet die
weitgreifenden, positiven Veränderungen jedoch hauptsächlich vor der
Jahrtausendwende, während er in jüngster Vergangenheit eher von einer Stabilisierung
des Zustandes spricht. Als klar verfehlt bezeichnet er die Ziele im Bereich des
Klimawandels und der Biodiversität. Das BAFU konstatiert, dass das im Rahmen des
Kyoto-Protokolls definierte Ziel zur CO2-Reduktion von 8% im Vergleich zu1990 bis
anhin nicht erreicht worden sei, was auf den gestiegenen Verbrauch von Treibstoff
(+16%) und Erdgas (+68%) zurückzuführen sei. Der Biodiversitätsverlust sowie der
Verlust an natürlichen Lebensräumen konnte ebenfalls nicht eingedämmt werden.
Grund dafür sei insbesondere die Zersiedelung und die intensive Landwirtschaft. 25

STUDIEN / STATISTIKEN
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MARLÈNE GERBER

Der aktuelle Umweltbericht 2013, den das BAFU im Juli 2013 veröffentlichte, zeigte,
dass trotz durch bereits bestehende politische Eingriffe herbeigeführte
Verbesserungen der Luftqualität die Konzentration gewisser Schadstoffe in der Luft
noch immer regelmässig zu hoch sei. Weiter beeinträchtige die durch Medikamente,
Hygieneprodukte und Pflanzenschutzmittel verursachten Mikroverunreinigungen der
Gewässer die Ökosysteme. Die Schweizer Bevölkerung verbrauche zudem mehr als
doppelt so viele Ressourcen, als ihr bei gerechter Aufteilung unter der gesamten
Weltbevölkerung zustehen würde. Ferner kam der Bericht zum Schluss, die Schweiz
könnte übermässig vom Klimawandel betroffen sein, was sich insbesondere negativ auf
Land- und Forstwirtschaft, den Wintertourismus und die Wasserkraftproduktion
auswirken würde. Diesen Herausforderungen soll unter anderem mit den im
Berichtsjahr verabschiedeten Massnahmen im Rahmen des Aktionsplan „Grüne
Wirtschaft“ sowie mit der im Juli präsentierten Finanzierungslösung für die Aufrüstung
von rund 100 Abwasserreinigungsanlagen begegnet werden. Zur Reduktion der
Umweltbelastung sei ein Übergang zu einer Grünen Wirtschaft zwingend. Hierbei
müssten auch Einschränkungen des Wirtschaftswachstums in Kauf genommen werden,
so die Ausführungen des Umweltamt-Direktors. 26
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